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AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGEE. — OFFRES. — REMERE. 

Il jugement qui déclare insuffisantes les offres faites par un vendeur à 

pacte de rachat, à l'effet d'indemniser l'acquéreur et de rentrer dans sa 

propriété, le rend-t-il non rccevable à exercer ultérieurement l'ac-

tion en réméré ? Constitue--t—il, au profit du vendeur, l'exception de 

la chose jugée pour faire rejeter celte action ? (Rés. nég. ) 

En est-il de même dans le cas où le Tribunal aurait déclaré, mais seu-

lement dans les motifs du jugement, repousser la demande, attendu 

que le vendeur, ayant retiré ses offres de la caisse des consignations, 

devait être réputé par là avoir renoncé au droit de réméré? (Oui.) 

Le sieur Bonchet avait vendu, le 15 janvier 1829, le domaine de 

Plot au sieur Dubay, en se réservant l'action en réméré jusqu'au 30 

septembre de l'année 1837, c'est-à-dire pendant huit ans huit mois 

et demi. 

En janvier 1830, voulant profiter de son droit de réméré et ren-

trer dans la possession du domaine par lui vendu, ce sont les ter-

mes de son exploit, il fit des offres réelles à son acquéreur de la 

somme de 8, 532 fr. pour le remboursement du prix de la -vente 

et accessoires. Sur le refus de la part du sieur Dubay de les rece-

voir, il les consigna avec assignation en validité. 

8 décembre 1830, jugement du Tribunal de Tournon qui dé-

clare les offres nulles et insuffisantes, attendu qu'elles n'indemni-

saient pas le sieur Dubay de tous les frais par lui faits, et par le mo-

tif en outre que le sieur Bouchet avait ultérieurement retiré ses 

fonds de la caisse des consignations, ce qui emportait renonciation 

de sa part au bénéfice du réméré. 

Ce jugement n'ayant pas été frappé d'appel a acquis l'autorité 

de la chose jugée. 

C'est dans ces circonstances que, le 1 er août 1832, lo sieur Bou-

chet a de nouveau assigné son acquéreur aux fins de rentrer dans 

la possession du domaine de Plot, et moyennant l'offre de tenir 

compte à Dubay de toutes les sommes qu'il justifierait lui être 
dues. 

Cette demande a été rejetée par un jugement du Tribunal de 

Tournon, confirmé en appel par la Cour royale de Nîmes. Ces déci-

sions sont fondées sur ce que le jugement du 8 août 1830, e:i reje-

tant les offres du sieur Bouchet, avait définitivement éteint l'action 

de réméré; qu'il y avait à cet égard autorité de la chose jugée. 

Pourvoi a été formé contre l'arrêt de la Cour de Nîmes, pour 

violation des art. 1351 et 1662 du Code civil, en ce qu'il avait re-

poussé la seconde demande par l'exception de la chose jugée, lors 

qu'au contraire les conclusions prises lors de la première et de la 

seconde instance tendaient à des fins différentes. Dans la premiè-

re, en effet, il s'agissait de la validité d'offres réelles faites par le 

sieur Bouchet; et dans la seconde, d'ordonner la mise en possession 

d'un immeuble. Vainement (a-t-on ajouté à l'appui du pourvoi) 

on opposerait la prétendue renonciation à l'action en réméré que 

le jugement du 8 décembre a induite du retrait des fonds de la 

caisse des consignations. Ce n'est là qu'un motif invoqué par le 

Tribunal à l'appui de sa décision, et non sa décision même, et non 

une énonciation du dispositif du jugement, lequel dispositif peut 

seul servir de base à l'autorité de la chose jugée. 

A ces moyens, développés par Me Grandjean, de Lille, M e Gou 

dard a répliqué que l'exception de la chose jugée avait été ad-

mise à bon droit, non seulement parce que le premier jugement 

avait déclaré qu'il y avait renonciation à l'action en réméré de 

la part du sieur Bouchet, mats en outre parce que les deux de 

mandes, quelle que fût la différence des termes, avaient le mê-

me objet, tendaient au même résultat, la réintégration du ven-
deur à pacte de rachat, 

M. Tarbé, avocat-général, a adopté cette doctrine et conclu au 
r«jet du pourvoi. 

Mais la Cour a rendu, au rapport de M. Bonnet, l'arrêt dont voici 
™ texte : 

« Vu l'art. 1351 du Code civil; 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Jacquinot-Godard. ) 

Audience du Itoctobre. 

PLAINTE EN VIOLATION DE DEPOT CONTRE UN HUISSIER. 

Une plainte en violation de dépôt peut—elle être portée devant la juri-

diction correctionnelle, lorsque la somme excède 150 fr. et que le dépôî 

n'a point été constaté par écrit? (Non.) 

Cette question d'abord contreversée, mais sur laquelle existent 

en dernier lieu de nombreux arrêts de la Cour de cassation, avait 

amené aujourd'hui devant la Cour royale les membres de la cham-

bre syndicale des huissiers. La question avait été résolue en pre-

mière instance, contre M. Théophile Bourdon jeune, l'un des huis-

siers-audienciers de la Cour. Les premiers juges l'avaient con-

damné à six mois de prison et 50 francs d'amende, pour un abus 

de confiance résultant, suivant la plainte, de circonstançes fort 

singulières, et qui ne sont pas de nature à se reproduire souvent. 

Un billet de 400 fr. payable chez un sieur Trenitz, et au besoin 

chez M. Bourdon jeune, huissier, n'ayant pas été acquitté par le 

souscripteur, fût remis à un autre huissier, M. Davesne. 

Le clerc de M. Davesne se présenta chez M. Bourdon jeune qui 

avait les 400 fr. tous prêts, et proposa de les remettre. Mais le 

clerc avait affaire à Berci et ailleurs. Il laissa donc les 400 fr. entre 

les mains de M. Bourdon, disant que plus tard il reviendrait les re-

prendre. Le clerc n'a reparu que le lendemain, mais M. Bourdon 

prétendit que le délai de vingt-quatre heures pour le protêt étant 

expiré, lui, comme endosseur, ne devait plus rien. M. Davesne a fait 

le protêt, mais le Tribunal de commerce a déclaré le protêt nul com-

me étant fait hors des délais. 

M. Davesne dénonça le fait à la chambre des huissiers, qui le 

censura avec réprimande, et dénonça au ministère public l'abus 

de confiance que suivant la plainte M. Bourdon aurait commis. 

M. Bourdon jeune a soutenu de son côté que les faits s'étaient 

passés d'une manière fort différente. S'il n'a point payé les 400 

fr. , c'est parce qu'un différend s'est élevé entre M. Bourdon et 

le clerc de M. Davesne, pour une somme de 4 fr. à lui due se-

lon l'usage pour deux courses. 

Ce système repoussé par les premiers juges, a été reproduit de-

vant la Cour par M. Bourdon. 

M. le président fait remarquer au prévenu l'invraisemblance de 

ses allégations. Si en effet un débat se fût élevé sur uno réclama-

tion de quatre francs, le clerc aurait fait protester l'effet, et n'aurait 

point laissé les 400 fr. en dépôt pour le lendemain. 

M. Bourdon :Oa a protesté parce que j'ai persisté à refuser le 

paiement de 400 fr. pour les frais. Mes trois clercs peuvent dépo-

ser du fait. 

M. le président : Le contraire résulte de la procédure. 

M. Bourdon : Mon avocat expliquera les faits. 

M. le président : Ce serait à vous, et non point à votre avocat, de 

donner des explications. 

M. Bourdon : Le Tribunal de commerce m'a donné gain de 

cause. 

M. le président : Le Tribunal de commerce a bien jugé en re-

connaissant la nullité du protêt; il s'agit maintenant de prononcer 

sur la question correctionnelle, sur l'abus de confiance. 

M. Perrot de Chezelles, rapporteur : Consentez-vous à payer les 

400 fr.? 

M. Bourdon : Oui, Monsieur, les voici ; ils sont entre les mains 

de mon avocat. 

Me Horson : M. Bourdon est prêt à payer les 400 fr. , mais béné-

volement, parce que la somme n'est point due. Le Tribunal de 

commerce ra ainsi déclaré. 

Entrant en matière, M e Horson établit qu'il n'y a point eu de 

dépôt confié à M. Bourdon, puisque la somme lui appartenait, 

et qu'elle n'est point sortie de ses mains; et le clerc d'huissier 

a gardé son titre. Ainsi la plainte en abus de confiance pèche 

par sa base. D'une part, il n'y a pas eu de dépôt; de l'autre, d'après 

la loi et d'après une jurisprudence constante, la preuve d'un dé-

flsamment constatée, serait admettre la preuve testimoniale dans le cas 
où la loi la prohibe, et par conséquent fournir un moyen facile d'éluder 
les dispositions expresses des articles précités; 

» Ernendant, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
renvoie Bourdon des poursuites sans dépens. » 

pôt qui est nié ne peut être faite devant la juridiction correc-

tionnelle, lorsque le dépôt n'est pas constaté par écrit, et lors-

que la somme surpasse 150 fr. 

«Mais, ajoute le défenseur, je ne puis me borner à uno plai-

doirie aussi laconique, M. Bourdon veut se justifier en fait. » 

M. leprésident : Plaidez d'abord la fin de non-recevoir. 

M" Horson : M. Bourdon est dans une position particulière. Il 

est un des officiers ministériels attachés au service de la Cour. Il 

veut gagner sa cause convenablement, et non par une fin de non-

recevoir. 

M. le président : Plaidez votre cause. 

M e Horson entre dans l'examen des faits, et s'attache à démon-

trer que la plainte repose sur des allégations absurdes. 

M. de Monsarrat, substitut du procureur général, déclare qu'à 

l'examen des pièces un doute sérieux s'est élevé dans son esprit 

sur la question de savoir s'il y a eu dépôt d'une somme de 400 fr. 

Après de courts développemens, il s'en est rapporté à la prudence 
des magistrats. Voici le texte de l'arrêt : 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Agier. ) 

Audience du 11 octobre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT COMMISE SUR M. BOREL, RESTAURATEUR AU . 

ROCHER DE CANCALE, PAR UN CUISINIER RUSSE.' 

Ywan Costay, né en Russie, comparaissait devant le jury pour y 

rendre compte d'un fait qui heureusement n'a amené aucune des 

fâcheuses conséquences qu'il pouvait entraîner. L'accusé, qui se 

déclare âgé de 20 ans, est petit; ses larges épaules, son nez kal-

mouck trahissent son origine. Il s'exprime très difficilement en ■ 

français. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

« Costay est un jeune russe qui avait été placé par M. le comte Demî-
doff chez le sieur Borel, restaurateur, rue Montprgueil, où il devait 
rester trois ans, pour apprendre l'état de cuisinier. Le sieur Borel ayant 
fait suspendre, pour cause d'inconduite, le paiement d'une pension men-
suelle que M. le comte Demidoff lui faisait payer pour ses menus-plaisirs, 
Costay en conçut le plus vif ressentiment. 
»Le30 avril dernier, vers deux heures de l'après-midi, Costay se présen-

ta dans le cabinet de son maître pour lui demander une lettre qui l'au-
torisât à toucher sa pension chez le banquier du sieur Demiaoff;Borcl 
qui était occupé à écrire une lettre, lui dit d'attendre qu'il eût fini; mais 
Costay renouvela sa demande d'un ton menaçant. Borel, après l'avoir 
inutilement invité à se retirer, se leva et s'approcha de lui pourfermerla 
porte de son cabinet; mais dans ce moment, l'accusé, qui depuis son en-
trée avait toujours tenu sa main droite derrière le dos, la présenta brus-
quement et dirigea contre la poitrine de M. Borel un long couteau dont 
il était anné;celui-ci parvint à saisir son bras et à détourner lé coup qui 
lui était destiné. Plusieurs personnes de sa maison accoururent à ses 
cris et s'emparèrent de Costay qui fut désarmé. Il fut conduit à la cuisine, 
en attendant l'arrivée de la garde, et l'on eut peine à le contenir. Cepen-
dant quelque temps s'étant écoulé, l'une des personnes présentes pro-
posa de le lâcher : Costay profila de sa liberté pour s'emparer de deux 
couteaux, et dans sa fureur, il en brisa un; et, frappant sur une table 
avec l'autre, il menaçait les personnes présentes et voulait de nouveau se 
diriger vers le cabinet du sieur Borel. La garde étant arrivée, il fut ar-
rêté; 

» La gaine du couteau dont il avait voulu frapper son maître n'avait 
pas été placée, selon l'usage des cuisiniers, à la hanche gauche , mais elle 
se trouvait au contraire derrière son dos, de manière à la soustraire aux 
regards du sieur Borel. 

«Cette coupable tentative d'assassinat n'a évidemment manqué son ef-
fet que par une circonstance indépendante de sa volonté, c'est-à-dire par 
le fait de Borel qui est parvenu à détourner le coup qui était dirigé 
contre lui. 

» En conséquence, Iwan Costay est accusé d'avoir, en avril 1837, com-
mis volontairement et avec préméditation une tentative d'homicide sur 
la personne de M. Borel. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président: Depuis combien de temps étes-vous à Paris?— 

R. Depuis 4 ans. 

M. îepresi(ie»(:Depuis quelle époque étiez-vous chez M. Borel? 

— B. Depuis environ 2 ans. 

M. leprésident : Comment avez-vous eu l'idée de marcher vers 

votre maître en le menaçant du couteau que vous portiez à la 

main? — R. J'étais très étourdi quand je me suis présenté de-

vant M. Borel, et c'est ce qui fait que je ne me suis pas exprimé 

honnêtement, . . Et puis il voulait me frapper. 

M. le président : Vous n'avez pas dit un mot de cela dans l'in-

struction, et cependant c'est une circonstance très importante. 

Qu'est-ce qui a pu vous faire penser que M. Borel- eût l'intention 

de vous frapper? — R. J'ai été plusieurs fois frappé pendant que 

j'étais dans l'établissement de M. Borel. 

M. le président : C'est encore pour la première fois que vous 

parlez de ce fait. — R. C'est que je n'ai pas tout dit dans l'instruc-

tion. Je n'y comprenais rien, moi, à l'instruction. . . J'ai été appelé 

plusieurs fois sans savoir pourquoi. 

M. leprésident: A quelles conditions étiez-vous entré chez M. 

Borel? — R. C'est M. le comte Paul Demidoff qui payait mon ap-

prentissage; il me donnait en outre 10 fr. par mois pour mes dé-

penses, pour me raser, me faire couper les cheveux, acheter du ci-

rage, et pour mes plaisirs. (Rires. ) 

M. leprésident: C'est parce que M. Borel vous refusait l'autori-

sation qui vous était nécessaire pour toucher votre argent que 

vous êtes entré dans une aussi grande colère contre votre maître? 

— 11. Non, Monsieur, ce n'était pas à cause de cela. 

M. le président :N'êtes-vous pas, le 30 avril dernier, entré dans 

le cabinet de M. Borol, et, sur son refus de vous donner la lettre 

que vous sollicitiez de lui, n'avez-vous pas tiré le couteau que vous 

aviez à votre tablier, et ne vous êtes-vous pas avancé pour l'en 

frapper? — R II est bien vrai que j'ai tiré mon couteau, mais je 

n'avais pas l'intention de frapper. 

M. leprésident : Lorsque l'on vous a conduit dans la cuisine, ne 

vous êtes-vous pas emparé d'un couteau que vous avt?z brisé contre 

la table; n'en avez-vous pas saisi un autre avec lequel vous avez 

poursuivi le nommé Gauthier et les autres personnes qui se tro' 

« La Cour, 

» Considérant que Davesne a inculpé Bourdon d'avoir détourné à son 
préjudice le montant d'undépôt que Bourdon nie, et dont Davesne et son 
mandataire ont à s'imputer de ne pas s'être procuré la preuve légale; 

» Qu'aux termes desart. 1841, 1923 et 1924 du Code civil le dépôt n'est 
pas de nature à être prouvé par témoins; 

» Que, permettre de porter devant les Tribunaux correctionnels une 
plainte en violation de dépôt, quand l'existence du dépôt n'est pas sui-

vaient là? — R. .le ne voulais pas leur faire de mal. . . 

M. leprésident : Vous étiez donc dans une grande exaspérant ? JÉ2 

— R. Je voulais absolument parler à M. Borel et obtenir dera(iciB/^ 

que je demandais. \Si 
M. le président :M»i8 ce n'est pas un couteau à la main qvJB?Fbs.\ 

s'explique d'ordinaire avec son maître. 

L'accusé: Mais, Monsieur, j'ai déjà dit que je n'avais nullerrj 

l'intention de m'en servir. 

t 



On passe ensuite à l'audition des témoins. * 

M. Bord, propriétaire du restaurant le Rocher de Cancale : M. 

Paul Demidoff fit venir à Paris plusieurs jeunes Russes , pour 

apprendre la cuisine. L'accusé fut placé dans mon établissement; 

c'est moi qui lui remettais d'ordinaire la lettre qui lui était né-

cessaire pour toucher, chez le banquier de M. Demidoff, la pen-

sion qui lui était faite par ce dernier. Un soir que j'étais dans 

mon cabinet, occupé à finir ma correspondance, il vint me de-

mander sa lettre ; je lui dis de repasser. Il revint quelque temps 

après. «Allez-vous-en, laissez-moi tranquille! « lui dis-je alors. 

Comme il n'en faisait rien, je me levai avec vivacité pour le met-

tre à la porte. C'est à ce moment qu 'il tira son couteau, comme 

pour m'en frapper. « Malheureux, lui dis-je, que vouliez-vous 

donc faire?» Au bruit qui se faisait, le chef accourut et se jeta sur 

lui en lui ordonnant de déposer son arme, ce qu'il fit. 

» On le conduisit à la cuisine, où je dis d'aller chercherla garde. 

A ce mot il entra dans une grande colère , et bien qu 'il y eût là 

beaucoup de monde on eut peine à se rendre maître de lui. Un des 

garçons de l'établissement qui entra à cet instant dans la cuisine , 

donna aux autres le conseil de le lâcher, A peine cela avait-il été 

fait, qu'il pritun couteau et le brisa contre la table, se saisit d'un au-

tre et en menaça les personnes présentes. 

y> Ma conviction cependant est qu'il n'était pas dans son inten -

tion de s'en servir pour frapper, car il avait affaire à des gens qui 

n'avaient aucune arme pour se défendre; enfin il avait puissance de 

faire du mal, et s'il n'en a point fait, c'est qu'il ne l'a pas voulu.» 
(Mouvement. ) 

M. le président, au témoin : Au moment où il s'est présenté dans 

votre cabinet, la deuxième fois, comment portait-il son couteau? 

Le témoin: Derrière lui; mais je dois dire que les cuisiniers pla-

cent ordinairement leur gaîne sur la hanche gauche, ou derrière 

le dos. . . 

M. le président .-Comment vous a-t-il présenté le couteau? 

Le témoin:\\ l'a présenté la pointe en avant, et aussitôt je lui ai 

saisi le bras. 

M. le président : L'accusé prétend qu'il n'a présenté son couteau 

que parce que vous vouliez le frapper. 

Le témoin, avec vivacité: Je jure que cela n'est pas vrai; je me 

suis levé seulement pour la mettre à la porte-

M. le président :I1 a prétendu aussi qu'il était dans vos habitudes 

de le bousculer. 

Le témoin- Dans mes habitudes, non; mais enfin il arrive souvent 

que l'on est bousculé dans mon établissement. . . Quand je ne suis 
pas content de ceux que j 'emploie... il m'est parfois très difficile de 

m'en faire obéir, je ne peux pas, moi, les mettre en prison (rires); 

et alors il m'arrive de leur donner quelques calottes (nouveaux 

rires), de les mettre au pain et à l'eau. Je ne crois pas qu'il y ait 

rien là de bien grave. 

M. le président : Vous avez été témoin de la scène de la cuisine, 

dans laquelle il a voulu frapper toutes les personnes qui se trou-

vaient là ? 

Le témoin : Je répète qu'il n'a frappé personne, et que cependant 

cela lui était facile. Il en a été de même à mon égard. Son inten-

tion a été tout simplement de me faire peur; il voulait son argent, 

son argent pour lui c'était tout. C'était la veille d'une fête, d'un di-

manche je crois, et il voulait aller s'amuser. 

M. le président, à l'accusé : Il paraît que vous êtes d'un caractère 

naturellement bien violent? 

L'accusé: Oh! non, M. le président, je ne me bats jamais avec 
personne. 

M. le président, au témoin : Quelle était chez vous la conduite de 

l'accusé? 

Le témoin : Dans les commencemens il se conduisait fort bien, 

il était raisonnable ; mais bientôt il fit de mauvaises connaissan-

ces et son caractère devint vraiment méconnaissable; il était rai-

sonneur et mauvaise tête. 

M. le président : Quels motifs aviez-vous pour suspendre la re-

mise de son argent? 

fje témoin :3e voulais l'empêcher de se déranger, je craignais 

qu'il no fit de mauvaises connaissances qui l'empêchassent de re-

tourner en Russie. 

M. le président : Est-ce que vous lui avez fait dire que s'il vou-

lait retourner dans son pays vous étiez décidé à retirer votre 

plainte? 

Le témoin : Oui, Monsieur; je suis bouillant, mais je ne suis pas 

méchant; tous les gens qui sont chez moi le savent bien, mon in-

tention était de faire mon possible pour retirer ma plainte. 

M. leprésident : Voici en effet une note écrite par l'accusé à M. 

î'avocat-général: «M. Borel m'a fait dire que si je voulais m'engager 

à retourner dans mon pays, il se désisterait de sa plainte, et que je 

serais remis en liberté sous cinq jours; je vous informe, M. le pro-

cureur-général, que bien que M. Borel n'ait aucun droit sur ma 

personne, je suis décidé, vu que je sais maintenant la cuisine, à re 

tourner dans mon pays. Veuillez donc me faire mettre en liberté.» 

Nous n'avons pas besoin de dire que cette demande est restée sans 

effet, et qu'il n'était plus au pouvoir de M. Borel de retirer sa 

plainte. 

Le témoin : Je croyais le pouvoir. 

Un juré: L'accusé n'est-il pas serf de M. Demidoff? 

M. le président: Je n'en sais rien; mais nous n'avons pas à nous 

occuper de cela. Cette circonstance ne pourrait en aucune manière 

influer sur votre décision. 

■M. Besson , place Royale, 11 : Un dimanche, au moment où je 

passais rue Mandar, j'entendis un grand, bruit dans le restaurant 

du Rocher de Cancale. Comme je vais quelquefois dans ce res-

taurant, j'entrai; je vis l'accusé dans un état de colère extraordi 

naire. M. Borel, de son côté, était tout ému; il me dit que Costay 

avait voulu se jeter sur lui un couteau à la main. On serrait de 

près Costay qui faisait tout pour s'échapper de nouveau; il par 

lait très haut. 

M. le président : Avez-vous entendu ce qu'il disait ? 

Le témoin : Cela m'a été impossible , parce que tout le monde 

criait; pour Costay, il avait l'air d'un fou. 

On entend ensuite successivement le maître d'hôtel, le chef de 

cuisine et plusieurs marmitons du célèbre restaurant; ils dépo-

sent tous, à peu près dans les- mêmes termes, des faits déjà connus. 

M. l'avocat-général Partarrieu-Lafosse abandonne l'accusation, 

Après quelques observations de M 6 Jules Petit et le résumé de M, 

le président, MM. les jurés se retirent pour délibérer. 

Us rentrent cinq minutes après et déclarent l'accusé non coupa-

ble. M. le président prononce en conséquence l'acquittement de 
Costay. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-MARNE (Chaumont). 

{Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LEnouaE.—Audience du 9 octobre. 

MEURTRE SU 11 LA PERSONNE D'CN VETERAN. — RENVOI. 

Trois accusés figurent sur le banc de la Cour d'assises; Jeanne 
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Coquibus, couturière; Michel Lapre et Nicolas Morel," manouvriers, 
demeurant tous trois à Langres. 

La lecture de l'acte d'accusation révèle les faits suivans : 

Le 5 avril, le hasard fit découvrir près de la ville de Langres un 

cadavre en putréfaction, couché dans la cavité horizontale d'une 

roche, dont l'accès était masqué par une autre roche qui s'abaissait 

perpendiculairement sur la première. Le cadavre était couvert 

d'habillemens militaires, et malgré l'altération des chairs, on le re-

connut pour être celui de Joseph Isseling, fusilier à la 8e compagnie 

de vétérans, en garnison à Langres. Sa disparition de la compagnie 

remonte au 19 février; un mouchoir de poche s'est trouvé roulé 

autour de son cou, et un bâton, passé dans ce mouchoir, avait évi-

demment servi pour opérer la strangulation de la victime. Les tra-

ces de violences, les lésions remarquées sur le larynx n'ont pas per-

mis de douter que la mort d'Isseling n'ait été violente et qu'elle fût 

le résultat d'un crime. 

La justice, saisie de cette affaire par la découverte du cadavre, a 

bientôt appris qu'Isseling avait obtenu, au commencement de fé-

vrier, un congé de quinze jours pour aller chez sa famille dans la 

ville de Belfort; qu'il en était revenu le 17, et avait couché à la ca-

serne; que le lendemain il avait passé la journée dans les cabarets; 

que notamment il avait soupé dans celui du nommé Ravier avec la 

fille Coquibuset les deux autres accusés. 

Il paraît que dans la conversation Isseling se vanta d'avoir rap-

porté de son pays de l'argent, ou une lettre de change de 300 fr. A 

huit ou neuf heures du soir, le vétéran quitte le cabaret pour se 

diriger vers la caserne; il était accompagné de la fille Coquibus; il 

voulut passer la nuit avec cette fille dans sa maison située au fau-

bourg de la ville. Us retournent donc ensemble, rencontrent de 

nouveau les deux autres accusés qui se mettent en devoir de s'em-

parer de la fille, sous le prétexte qu'elle avait déjà reçu leur ar-

gent; mais celle-ci refuse et Isseling la suit dans sa maison. 

Pendant la nuit, Lapre et Morel se présentent deux fois à la 

porte de la maison de Jeanne Coquibus, et ne pouvant s'en procu-

rer l'ouverture, ils pratiquent un passage à travers le toit et pénè-

trent dans l'intérieur. 

Les voisins ont entendu le bruit; l'état de la toiture atteste ma-

tériellement la vérité de. ces faits : mais que s'est-il passé après 

l'introduction des deux accusés? 

La fille Coquibus devait en avoir une connaissance exacte; mais 

la crainte d'être compromise lui a inspiré la pensée de déplacer la 

scène et de soutenir que le meurtre avait été commis au dehors, à 

quelques pas de son domicile; de là des réticences, des tergiversa-

tions et de nombreuses contradictions. 

Pressée de déclarer franchement la vérité, elle dit, dans un der-

nier interrogatoire, que Lapre et Morel, après s'être introduits 

chez elle, ont trouvé Isseling couché; qu'ils l'ont pressé de se lever; 

qu'une dispute à eu lieu; qu'il a été porté au vétéran un coup de 

bâton qui l'a abattu; qu'elle-même ayant perdu connaissance, elle 

ignore ce qui s'est passé depuis. 

Lapre et Morel ont aussi fait des aveux : dans les premiers jours 

de mars, ils sont convenus, devant témoins, «être alléchezlaCoqui-

bus, y avoir fait bastringue » et s'être introduit par le toit de la 

maison. 

Lapre a ajouté qu'ils étaient entrés, non pour voir la fille, mais 

pour berner le vétéran. Qu'ils avaient fait semblant de vouloir le 

battre; mais que, s'étant aperçus qu'il était borgne, ils avaient eu 

pitié de lui et l'avaient laissé. 

De son côté, la fille Coquibus laissait échapper des révélations 

qui prouvaient qu'elle avait au moins connaissance des circon-

stances du crime. Ainsi, 12 jours avant la découverte du cadavre, 

quelqu'un ayant dit qu'Isseling manquait à l'appel, elle s'est re-

tournée du côté des roches, et, les indiquant, elle dit que si on 

cherchait en cet endroit on trouverait le corps du vétéran. 

Un incident qui n'est pas expliqué par l'acte d'accusation est 

venu compliquer l'affaire. 

Ravier cabaretier, chez lequel les accusés et le vétéran ont soupé 

le 18 février, a un fils qui sert comme remplaçant dans un régiment 

d'infanterie : il était chez son père à cette époque; il a participé à 

quelques-uns des faits que nous venons de raconter, et on prétend 

même qu'il s'est aussi introduit dans la maison de la fille Coquibus 

pendant la nuit du 18 au 19 février, et on s'attend à voir Lapre et 

Morel détourner sur Ravier les charges dirigées contre eux. 

Après la lecture de l'acte d'accusation et l'exposé du ministère 

public, on fait l'appel des témoins; Ravier fils ne répond pas, et il 

est vérifié qu'ayant reçu trop tard la citation il ne pourra arriver 

que dans six jours. 

Alors M. le procureur du Roi demande le renvoi de la cause à la 

prochaine session, et, attendu que la présence de Ravier fils est 

indispensable, la Cour a prononcé le renvoi, malgré l'opposition des 

accusés. 

Nous rendrons compte des débats et de l'arrêt qui interviendra. 

faisait point prier. Il emmenait ses nouveaux ami« M. >■ 

qu'il les appelait), dans un café où était sa factorerie r \ v
 11 

d'un demi bol de punch, qui fait toujours très bon effet d
 3lde 

telle circonstance, on souscrivait ou on endossait un efT ?
ans

 ,
Une 

à l'ordre du complaisant bailleur de fonds qui
 en

 rotn ,V °A
 EUX 

d'ahnrd nnfl somma Ha KCi (r,
n

™ ™,;„ 1„ . °.Ur > a°n naît 

30 francs; puis il ne donnait plus rien. . . Bref pour 80 1.
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avait des valeurs de deux ou trois mille francs: il est vrai nuMH î* 
lait attendre la majorité des souscripteurs; mais il mettait en 
tique notre vieux proverbe : Ll faut semer pour cueillir.
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Enfin il rentrait , heureux d'avoir obligé d'infortunés ien 

gens. Il est si doux d'être utile à ses semblables, d'attirer les bé^
S 

dictions sur sa tête; il est vrai que dans le siècle actuel on ° que dans le siècle actuel on est sr 
vent payé d'ingratitude; hélas! M. C. . . ne l'avait pas prévu et cvT 
pourtantee qui arriva. est 

Encouragé par les premières opérations, il résolut d'en entr» 

prendre de nouvelles, c'est-à-dire de généraliser son commercp 

Les MM. F. . . frères, commis-négocians, A. . . de Bourgoin D 

de Grenoble, M. . . et L. . . des environs de Charolles et S. . . 'é
Pou
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fortuné d'une jolie etpiquante ex-Dugazon, attirèrent son attentio* 

et offrirent un vaste champ à ses spéculations. Ces jeunes gens" 

tous mineurs, possédant des propriétés dont ils n'avaient qu'à 

prendre possession à leur majorité, furent l'objet de ses secrètes 

combinaisons et déjà dans son imagination il thésaurisait à leurs 
dépens. 

Quand un homme prête de l'argent aux jeunes gens le 

bruit s'en répand bien vite. Aussi bientôt de toutes parts ac-

coururent les emprunteurs, parmi lesquels figuraient les jeu-

nes gens que nous venons de nommer, pour solliciter dè 

notre philantrope de petites sommes contre lesquelles ils sous-

crivaient entre eux et s'endossaient des valeurs en blanc pour 

des sommes considérables qu'ils passaient ensuite à l'ordre 

de C Quand le moment fut venu, il obtint jugement du 

Tribunal de commerce de Lyon, et prit inscription sur les proprié-
tés de ses débiteurs. 

C. . . , suivant la prévention, n'aurait pas borné là ses spécula-

tions: quelques malheureux auraient été également victimes de 

sa cupidité. Des individus porteurs de titres, et qui voulaient les 

échanger contre des espèces, pressés par le besoin, s'adressaient 

à C. . . , qui ne refusait jamais, après avoir, toutefois, pris des in-

formations. Un des témoins dépose « que lui ayant présenté un 

effet de 300 fr., à trois mois d'échéance, pour l'escompter moyen-

nant un intérêt de 10 p. 100, il lui donna d'abord 100 fr. , et lui 

promit le reste pour le lendemain; mais le lendemain il lui déclara 

formellement qu'il ne pouvait pas lui prêter à ce taux d'intérêt 

et lui retint 45 fr. Force lui fat d'en passer par là, ne pouvant lui 

rendre les 100 fr. qu'il avait reçus, et dont il avait disposé; cir-

constance qui était à la connaissance de C. . . »Ce fait, corroboré 

par d'autres témoignages, constituerait le délit d'usure habituelle. 

Un autre témoin dépose « qu'étant malade, il avait prié C. . . 

de lui prêter une somme de 100 fr., moyennant intérêt, et pour 

laquelle somme il lui faisait une cession sur une pension an-

nuelle qu'il reçoit de la ville. C. . . ayant accepté, le témoin mit au 

bas d'une feuille de papier timbré : bon pour cession; il la signa 

sans en indiquer le chiffre. » Quand il fut recevoir sa pension, il fut 

très étonné lorsque le payeur lui déclara le chiffre du montant de 

la cession, qui s'élevait à une somme bien supérieure à celle dont 

ils étaient d'accord. Il reconnut que C. . . avait abusé de son blanc-

seing. 

Tels sont les faits sur lesquels C. . . a eu à s'expliquer devant le 

Tribunal. 

Il a été condamné à deux ans de prison et 200 fr. d'amende. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE LYON, 

Audiences des 21 et 25 septembre. 

UN USURIER. 

Le sieur Louis C. . . possède un très petit magasin et d'assez 

ehétive apparence dans une rue étroite et obscure de la ville de 

Lyon. Il est vrai que ce magasin n'a d'autre objet que d'occuper sa 

femme qui ne peut pas pas se jeter dans des spéculations aussi vas-

tes que celles auxquelles se livre son mari depuis près de dix ans. 

Mme C. . . fait le commerce des indiennes et den fournitures de tail-

leurs. Mais que fait son mari ? voilà précisémen t ce dont il est ap-

pelé à rendre compte aujourd'hui à la barre du Tribunal de police 

correctionnelle. 

M. Louis C. . . est un petit homme, véritable type de l'avare de 

Molière. Jamais il ne sort sans un petit encrier en corne noire dans 

sa poche; toujours prêt à consentir, à négocier un effet, faisant des 

opérations de commerce partout où il se trouve, et prenant souvent 

les bornes des rues pour bureaux provisoires . Aussi est-il bien con 

nu des jeunes gens de famille, et le sanctuaire où sont empilées 

deux ou trois pièces d'étoffes est souvent étonné de voir fouler son 

sol par de jeunes fashionables qui, badine en main , sourient avec 

grâce à la déesse du lieu, bien que sa physionomie n'ait rien de gra-
cieux. 

Une quarantaine de témoins sont assignés à la requête du mi 

nistère public, dont le siège est occupé par M. Cochet, avocat 

du roi. 

MM. Journel et Vachon sont au banc des défenseurs. 

Voici les faits établis par les dépositions des témoins : 

C. . . tenoit son coffre-fort toujours ouvert aux personnes qui 

lui apportaient des garanties soit mobilières, soit immobilières. 

Des jeunes gens en état de minorité avaient-ils besoin d'une 

petite somme d'argent pour satisfaire à un tailleur, pour acheter 

quelques bijoux à une maîtresse ou pour faire face a une partie 

do plaisir, vite on avait recours à l'homme obligeant qui ne se 

DES FRAIS DE JUSTICE. 

( Voir la Gazette des Tribunaux du 10 octobre. ) 

Nous recevons la lettre suivante à l'occasion de l'article que 

nous avons publié dans notre numéro d'hier sur les frais de justice 

considérés relativement aux indigens. 

« M. le Rédacteur, 

» Je viens de lire dans la Gazette de ce jour, 10 octobre, un excellent 
et judicieux article intitulé : Des frais de justice considérés relativement 
aux indigens. Vous y manifestez la crainte que la nécessité subvenir 
aux déboursés de timbre, de greffe, d'enregistrement, etc., ne soit un 
obstacle à ce que les actions à intenter par les indigens ne puissent être 
portées devant les Tribunaux. Cette sollicitude est louable et elle vous 
honore;mais je dois vous rassurer sur le sort des malheureux dont vous 
vous êtes occupé ; la Compagnie desavoués prèsle Tribunal de première ins-
tance de Paris s'est empressée d'y pourvoir dès les premiers momens de 
son institution. . 

» La chambre des avoués reçoit tous les jours les demandes des indi-
gens, soit directement, soit par les renvois que lui font M. leprésident du 
Tribunal et M. le procureur du Roi. Unavoué est commis pour examiner 
la demande et les pièces qui la justifient;l'indigent est entendu, tous les 

renseignemens nécessaires sont pris avee soin, et à jour indique 1 avoue 
qui a été commis fait son rapport devant la chambre, et.en présence ue 
l'indigent qui est appelé. Si la demande parait être fondée ou plausible, 
l'avoué rapporteur est autorisé à former la demande et à la soutenir de-
vant le Tribunal aux frais delà Compagnie desavouésqui paie ainsi tou 
les droits de timbre, de greffe, d'enregistrement, etc. Ceci s'apphqu

e
 no-

tamment aux trop nombreuses demandes en pension alimentaire, en sé-

paration de corps, etc. . • 
» L'avoué donne gratuitement son ministère et ses soins, et je pu 

vous assurer, Monsieur, que pendant un long exercice au sein ae 
chambre des avoués, je n'ai pas vu d'affaires qui fussent suivies avec p 
de soin et de zèle que ne le sont celles qui intéressent les indigens. 

» M. le procureur du Roi, partegeant les sentimens que vous av 
exprimés, avait demandé, il y adéjà long-temps, queles droits du us 
fussent pas perçus dans les affaires qui intéressent les indigens; mai ^ 
le ministre des finances n'a pas accueilli cette demande, et la cnani 
des avoués a continué de supporter la perception de ces droits. ^ 

» La Compagnie des avoués n'aime pas à parler du bien qu elle 
heureuse de faire, il lui suffit de la reconnaissance des indigens 

l'approbation des magistrats ; mais il pouvait résulter de 
judicieux d'ailleurs, que vous avez publié, cette pensée désolant 
les portes du Palais-de-Juslice sont fermées à l'indigence, et H 

cette circonstance pour que je révélasse les faits que vous ignoriez. 

» Agréez, etc. ..^ 

» UnMembre honoraire de la chambre 

i avoués de première instance. » 

Nous n'ignorions pas les faits qui sont rapportés dans *
ett

® 

et nous nous plaisons à reconnaître que la Compagnie des
 gjon 

accomplit avec zèle 'et désintéressement la charitable 
voudrions q> 

qu'elle s'est volontairement imposée. Mais nous 

ce qui n'est jusqu'à présent qu'une œuvre de char
ltê

 ,~
meD

t 

une prescription de la loi. D'ailleurs c'est à Paris se 

et peut-être encore dans quelques grandes villes que c ^ 

est établi; et ce n'est pas là qu'est la plus gr»»™ 

devîut 

ge est établi; et ce n'est pas là qu'est la plus g
ra

?"
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sère. C'est auprès des Tribunaux d'arrondissement qu »
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rait de propager une semblable institution. Or, la fortune p 



.Ha des officiers ministériels dans les petites localités ne leur per-

^TiSSretZrioutJL^oas à l'appréciation 

SeBSXi^mJnmon.qua le ministre des finances en 
iei «Z d'une disposition législative, ait cru devoir refuser d au-
Sfer eîregfsf lent en débet qui lui était demandé Mais pour-

* T/e te exception ne serait-elle pas accordée législativement? 
fTsSiS^^i^à^s la voie d'amélioration que nous 

Siamois au nom des pauvres, pour lesquels, dans l'état actuel 

des choses, la justice n'est souvent qu un mot vide de sens. 

ASSASSINAT. — SUICIDE. 

Versailles, 10 octobre. 

Dans notre numéro du 2 septembre, nous avons raconté le tra-
événement arrivé le 27 août à Chars, arrondissement de gique 

Pontoise. ,
 t> 

On avait trouvé dans un ravin le corps ensanglanté d une jeune 
fille : sa tête était fracûssée par deux coups de pistolet, et sa main 

droite était placée sur le manche d'un poignard dont la lame avait 
pénétré près du cœur. Non loin de là, la gendarmerie avait arrêté 
un jeune homme dont la figure portait les traces de plusieurs bles-

sures. 
Ce jeune homme s'appelait Octave Ferrand. II déclara que la 

jeune fille dont le corps avait été trouvé se nommait Mariette : 
qu'ils s'aimaient tous deux éperdûment, et que désespérés par les 
obstacles qui s'opposaient à leur union, ils avaient projeté de mou-
rir ensemble. C'était lui, Ferrand, qui avait donné la mort à Ma-

riette; il s'était ensuite tiré un coup de pistolet dans la bouche; 
mais la mort avait trahi ses vœux. 

Une instruction criminelle a été ordonnée sur ces faits, et c'est 
dans la première quinzaine de novembre que Ferrand doit compa-
raître devant la Cour d'assises de Seine-et-Oise (Versailles). 

Si nous en croyons ce qui a transpiré de l'instruction, tous ceux 
qui ont connu Ferrand ont déposé, dans les termes les plus hono-

rables, sur sa douceur habituelle, son application à tous ses devoirs 
et la sévérité de ses mœurs. C'était un jeune homme rangé, un fils 
plein de tendresse pour sa mère, un camarade d'une humeur tou-
jours égale, toujours bienveillante. 

Cependant, depuis plusieurs mois les calomnies répandues au-
tour de lui contre Mariette pour l'en détacher, et celles dont lui-
même était l'objet auprès d'elle, l'attristaient profondément. Mal-
gré son extrême facilité de caractèro il avait provoqué en duel un 
de ses meilleurs amis qui avait parlé d'elle avec peu de respect. 
Deux balles furent échangées entre les adversaires et on se donna 
la main. 

Toutes ces contrariétés avaient dégoûté Mariette delà vie. Sou-
vent elle disait qu'elle se donnerait la mort, mais personne ne prê-
tait la moindre attention à des paroles qu'on n'attribuait qu'à un ba-
rîinage d'enfant. 

C'est surtout en présence de sa famille , dont le projet était de 
lui faire épouser un jeune homme delà commune d'Ivry, que cette 
malheureuse affectait un air de gaîté et d'insouciance. « Je ne veux 
pas qu'on sache combien je suis malheureuse, disait-elleàFerrand», 
et plus le terme fatal approchait, moins on eût deviné son affreuse 
résolution. Elle eût été humiliée, disait-elle, que tout autre que Fer-
rand soupçonnât les souffrances intérieures qui la dévoraient. 

Les lectures de Mariette servaient encore à exalter son imagi-
nation : elle avait, quelque temps avant sa mort, déclamé un pas-
sage i'Héloïse et Abeilard avec tant d'émotion, que les témoins de 
cette scène ne purent s'empêcher de croire qu'elle voulait se des-
tiner au théâtre. 

Malgré l'exaltation de cette passion réciproque, il parait constant 
que Ferrand ne se permettait jamais la moindre liberté à l'égard 
de celle qu'il aimait, et quoique, le dimanche, ils se promenassent 
toujours seuls, tantôt au bois de Boulogne, tantôt dans les envi-
rons de Paris, elle se croyait, près de lui, aussi en sûreté que si elle 
avait été sous la protection d'un frère. 

L'autopsie cadavérique est venue confirmer ces faits en rendant 
un triste et dernier hommage à la pureté de Mariette. 

Elle aimait beaucoup à recevoir de lui des fleurs qu'elle con-

servait avec une sorte de culte : et Ferrand, au moment où il 
croyait mourir, s'était paré d'une rose qu'elle lui avait donnée et 
qui figure aux pièces du procès. 

Bans sa prison Ferrand est seul avec son gardien. Il se lève 
depuis quelques jours : mais il est encore d'une faiblesse extrême. 
Il parle peu, et à voix basse; car la balle en pénétrant dans la voûte 
du palais a laissé une ouverture qui le gêne pour s'exprimer, 

On évite avec le plus grand soin de prononcer devant lui le nom 
de Mariette : car aussitôt ses yeux fixes se remplissent de larmes et 
il tombe dans une morne stupeur. 

Lundi dernier sa mère a pu le voir : Ferrand. a passé plusieurs 
heures avec son avocat. 

Après avoir fait promettre à l'accusé sur l'honneur, et au nom 

de sa mère présente, qu'il renoncerait à l'idée d'attenter à ses 
jours, Me Charles Ledru a accepté la défense. 

( 1211 ) 

verdoyantes, la route qui se perdait à l'horizon ; derrière elle ar-

mait, au grand trot des chevaux, une voiture publique, chargée à 
se rompre de bagages et de voyageurs. 

A quelque distance du bourg de Goderville, la voiture ralentit 
sa course; la jeune fille l'atteignit, la regarda avec convoitise et 
finit par trouver commode de se faire remorquer en se crampon-

nant de toutes ses forces au marche-pied de la rotonde. C'est 
quelque chose d'un peu romanesque qu'une jeune fille assez jo-
lie, gaminant ainsi sur un chemin public, accrochée à la portière 
d'une diligence. Il y a tel voyageur qui n'eût pas souffert l'incom-
modité d'un pareil voisinage et qui se fût difficilement refusé le 

plaisir de la faire expulser rudement par le conducteur. Ce jour-là 
pourtant cela ne se vit pas : il est vrai que la voiture ne contenait 
ni grand seigneur ennuyé, ni sot parvenu, pas même un de ces 
beaux (ils du boulevard des Italiens qui tatouerait d'un coup de 

cravache un visage de jeune fille pour le seul plaisir de raconter 
l'aventure dans un salon de la Chaussée-d'Antin. La pauvre en-

fant qui fraudait ainsi les droits du transport, ne reçut aucun ou-
trage: elle surprit même quelques regards de compassion arrêtés 
sur elle, et le Pécaïre si expressif des Provençaux retentit plu-
sieurs fois à son oreille. — Ma belle, lui dit d'un ton moitié affec-
tueux, moitié goguenard, un voyageur de la rotonde, savez-vous 

qu'à votre âge il est dangereux de s'exposer toute seule sur les 
grands chemins? D'où venez-vous ? 

— De Lille en Flandre. 
— Et vous allez ? 

— A Montereau en Bourgogne. 

— Vous prenez le chemin des écoliers; mais comme dit le pro-
verbe : Tout chemin. . , 

— Mène à Rom?, Monsieur, je le sais bien : quand j'ai quitté 
Lille, j'ai pris le premier chemin qui s'est offert devantmoi. Ce n'est 

pas de ma faute s'il est le plus long; j'ai de bonnes jambes, et, Dieu 
aidant, j'arriverai, 

— Vous aviez donc bien hâte de quitter Lille ? 
— Oh! oui, Monsieur: ma mère m'avait envoyé chez une de sss 

sœurs qui devait avoir des bontés pour moi, car ma mère n'est pas 

riche; mais ma tante a le cœur si dur ! elle me battait si fort !... Je 
l'ai quittée un matin pendant qu'elle était à la messe ; j'aime mieux 

le pain noir de ma mère que le pain blanc de ma tante, et je retourne 
à Montereau. 

— Mais. . . avez-vous de l'argent ? 

— Pas trop, Monsieur, j'avais dix sous ce matin ; mais j'ai été 
obligée d'en dépenser un... 

Cette naïve confession est entendue, comprise et répétée dans 
la voiture; de toute part on s'écrie : «Il faut faire monter cette jeune 
fille; conducteur, arrêtez. . . nous paierons. . . »Et la porte s'ouvre , 
et la jeune fille se trouve placée au milieu de personnes toutes 
bienveillantes pour elle. On arrive à Goderville, on la fait déjeuner; 
puis on se cotise : on lui glisse dans la main deux pièces de 5 fr. , et 

on lui propose de la conduire au Havre; elle accepte avec joie — 
Oh! dit -elle en pleurant d'émotion, je viens de Lille, comme je vous 
l'ai dit, et, dans ma route, je n'ai été secourue qu'une seule fois, et 
c'était par des comédiens. ... De bien braves gens, je vous l'assure. 
— Ma bonne amie, reprit une des dames voyageuses, nous aussi 
nous sommes comédiens, plus heureux que vous, toutefois, puis-
qu'il nous est encore permis de vous rendre service; bientôt peut-
être. . , Mais ne pensons pas à cela. Soyez tranquille, arrivés au 
Havre, nous ferons en sorte que vous n'alliez pas à pied à Monte-
reau. . . Parole donnée, parole tenue. . . La jeune fille est en ce 
moment dans une bonne voiture sur la route de Bourgogne, et de-
main elle embrassera sa mère. Les comédiens ont pourvu à ses 
frais de voyage. 

Cette action fait honneur aux artistes de notre th'êâtre. 

VALENCIENNES, 10 octobre. — DOUBLE SUICIDE. — Un événement 
qui pouvait avoir des suites funestes, mais qui heureusement ne 
paraît pas aussi sérieux qu'on l'avait cru d'abord, s'est passé dans 
notre ville à la fin de la semaine dernière. Un jeune homme et une 
jeune fille, avec laquelle il avait des relations intimes, ont pris la dé-
termination de s'empoisonner ensemble. Us prirent une tablette de 
couleur verte dont la composition renferme du vert-de-gris 'et se 
la partagèrent ; lorsque les premiers effets du poison se firent sen-
tir, ilparaîtque des regrets sur leur tentative leur arriva: ils prirent 
quelques remèdes,et le jeune homme fut bientôt hors de danger ; il 
n'en est pas de même de la jeune fille dont le rétablissement n'est 
pas encore assuré. Cette jeune personne, qui vivait dans une cham-
bre de la rue de l'Intendance, a été trouvée dans un état très misé-
rable par M. le commissaire de police, qui s'est rendu immédiate-
ment sur les lieux. Ce fonctionnaire ne s'en est pas tenu seulement 
à lui adresser des paroles consolantes; il a de suite pourvu à ses 
premiers besoins de ses propres deniers; nous nous plaisons à ren-
dre un témoignage public de cet acte d'humanité. 

CHRONIQUE. 

DEPÀRTEMSîW. 

ROUEN. — La discussion sur la contestation élevée devant le 

Tribunal de commerce entre l'agent de la compagnie du Soleil et 
M. Bellangé, l'une des victimes de l'incendie de l'établissement de 
MM. Chesnée et de Boutteville , avait été renvoyée à l'audience 
d'hier, ainsi que nous l'avions annoncé dans notre numéro du 9 de 
ce mois . On se souvient que M. Bellangé demandait à l'agent de la 
compagnie du Soleil de lui remettre les polices signées de lui et du 

directeur de la compagnie. Cette remise ayant eu lieu d'accord, 
l'affaire a été retirée du rôle. 

A la même audience, le Tribunal, présidé par M. Martin, a décidé 
Qu'un banquier de cette ville qui a reçu, dans un bordereau de né-
gociation, le 31 août dernier, un billet à échéance du même jour , 
payable à Neufchâtel, ne peut prétendre qu'il n'a pu le faire pro-
tester utilement, sous le prétexte que le temps lui aurait manqué, 
^ette décision est motivée en fait sur les occasions fréquentes de 
relations entre Rouen et Neufchâtel, et en droit sur ce que le borde-
reau de négociation ne contenait aucune dérogation au droit ordi-
naire. 

-— LE HAVRE, 9 octobre. — LA JEUNE FILLE ET LES COMÉDIENS. 

—; Le 3 octobre dernier, sur la route de Fécamp au Havre, che-
rainait tristement, pieds nus, le teint hâlé, la chevelure en désor-

dre, une toute jeune fille portant sous le bras sa légère garde-robe 
contenue dans un mouchoir de poche, et mesurant de l'œil avec 

"ne sorte d'effroi, le long ruban que traçait, à travers les plaines 

PARIS, 11 OCTOBRE. 

La chambre des vacations de la Cour royale a confirmé le ju-
gement de première instance, portant qu'il y a eu à adoption, par le 
sieur Gabriel-Louis Gauvain, de la dame Elvire Angerville, épou-
se du sieur Guillaume-Félix Trappe. 

La même chambre était saisie de la question grave de savoir si 
la contrainte par corps pour dommages-intérêts, résultant d'un 
délit, peut être exercée contre un failli. La négative a été soute-
nue par Mc Chaix-d'Est-Ange, dans l'intérêt du sieur Renault, li-
braire-éditeur, condamné pour délit de contrefaçon, à 5,000 fr. 
d'amende et à 6,000 fr. de dommages-intérêts envers M. Roret, 
éditeur de la Collection des Manuels, par un arrêt de la chambre des 
appels de police correctionnelle, qui, nonobstant l'état de faillite du 
sieur Renault, a fixé à dix-huit mois la durée de la contrainte par 
corps. Me Pijon, pour le sieur Roret, a soutenu la thèse contraire 
Nous rendrons compte des débats de cette cause et de l'arrêt qui 
sera prononcé demain. 

— M 8 Walker, dont nous avons annoncé hier la nomination 
comme agréé, en remplacement de M" Gibert, démissionnaire, 
était avocat. On lui doit la Collection des lois antérieures à 1789, 
restées en vigueur, recueil fort estimé des jurisconsultes. 

— Il s'agissait encore d'une de ces inextricables affaires à dou-
ble tranchant, pour ainsi dire, où plaignans et prévenus se rejet-
tent réciproquement la balle, changent alternativement de rôle, et 
s'efforcent de prouver qu'ils ont raison parce qu'ils ont cherché 

s'enlever au pas de course l'avantage de déposer les premiers leurs 
plaintes. Les pierres, les coups de pied, les coups de poing avaient 
été mis en jeu; de part et d'autre, bonnets, fichus et cheveux 
étaient entrés en danse, c'était un point constant. Dix témoins, 
après avoir bravement fait leur devoir, flanquaient, cinq contre 
cinq et rangés en bataille, leur champion respectif. La grave et im 
posante Faculté avait jeté dans chaque plateau do la balance le 
poids respectable de ses certificats de bosses et de contusions. 
Les deux partis, enfin, de guerre lasse, et par épuisement de poi-

trine ot de récriminations, attendaient dans un silence encore me-

naçant, lorsque tout-à-coup surgit un onzième et dernier téffioi 
qui paraît tenir beaucoup à donner aussi son opinion. 

M. le président : Etiez-vous sur le lieu de la scène ? 
Le témoin : Vous me demandez, pas vrai, si j'ai vu la bataille? 
M. leprésident : Précisément. 

Le témoin, s'échauffant par degrés : D'abord l'affaire a commencé 
à six heures du matin; je me dis:«Voyons voir ce que ça deviendra.» 
C'te petite femma s'avance avec ses enfans, en manière d'éclaireurs. 
Bien v'ià que ça s'arrange. Le Bourguignon débusque de derrière les 
fagots, tout seul en personne, ruse de guerre à l'avenantpour inspi-

rer de la confiance: conforme en règle. A portée delà voix, la langue 
commence l'attaque: ça chauffe de part et d'autre; mais moi, totale-
ment étranger à cette escarmouche verbale, d'autant que je n'étais 
commodément posté que pour voir et non pour entendre. Après ce 

feu roulant et inoffensif, commencent les projectiles, c'est-à-dire les 
munitions que la terre peut nous offrir, telles que mottes, gravas, 
cailloux et petites pierres. Ça se croisait en règle; mais tant de 
tués que de blessés, personne de mort : pour lors s'avance au grand 
galop la grosse cavalerie, c'est-à-dire le mari de la petite femme, 
avec une règle à la main, chose bien naturelle et légitime, pour dé-
fendre son épouse et sa postérité : bien soutenu. De son côté, la 

Bourguignonne, ou la femme duBourguignon qui ne s'endormaitpas 
devant le rôti, se précipite ventre à terre avec son balai: ça allait 
devenir du terrible. Pour lors la mêlée était générale; moi.comme 
qui dirait le corps de réserve, je m'avance en neutre, et je dis à 
tout le monde de rester tranquille. Total, une ou deux dents ren-
foncées chez la petite femme, y compris son homme qu'avait le nez 
endommagé, plus un œil au bleu au Bourguignon, et deux pincées 
de cheveux à la Bourguignonne: (avec exaltation) voilà ce que j'ap-
pelle avoir vu de mes deux yeux; en foi de quoi vous pouvez croire 
à la parole du vieux grognard. 

M. le président: Mais, dans votre opinion, de quel côté viennent 
les provocations? 

Le témoin -.Naturellement, je ne sais pas:telleest mon opinion; 
mais, je vas vous dire, j'ai appris quelque chose.qui me donne fu-

rieusement à penser sur le Bourguignon. C'est qu'après la suspen-
sion d'armes, il a été s'en prendre au chiende l'ennemi, auquel 11 est 
soupçonné d'avoir jeté une boulette. 

Le Bourguignon :Une boulette ! 

Letémoin: Le chien est mort dans des trêpignemens très indica-
tifs, d'où je dis que qui peut faire une noirceur aussi noire à un 
pareil innocent, peut bien avoir été le provocateur de son sem-
blable. 

Le Bourguignon :Et moi, j'ai pas été mordu, peut-être ! 

Le témoin: 3 e n'ai considéré sur toute votre surface aucune mor-
sure d'animal ni d'homme raisonnable. 

Le Bourguignon : J'en ai une de fameuse, tout de même. 

Le témoin : C'est que vous vous l'avez fait soi-même et depuis 
pour vous amuser. 

Le Bourguignon, déboutonnant son gilet: Une morsure à l'esto-
mac, est-ce qu'il est Dieu possible de se mordre à son aise à cette 
place ! 

Le témoin : Quand on donne une boulette à un chien, on est capa-
ble de tout, c'est mon opinion. . . d'ailleurs en se baissant ça se 
peut 

Le Tribunal, que cette nouvelle déposition ne saurait éclairer 
davantage, ne pouvant donner tort absolument à personne, renvoie 
tout le monde dos à dos. 

— Les époux Larignard portent plainte en voies de fait contre 
les époux Hurlatort et la femm8 Cocas, qui, de leur côté, s'empres-
sent de leur renvoyer la balle en leur reprochant des injures et 
des violences inouïes entre voisins : hâtons-nous d'ajouter, pour 
rendre hommage à la vérité, que M. Hurlatort, excessivement pai-
sible de sa nature, ne trempe nullement dans cette grave affaire: il 
ne comparaît que pour autoriser de sa présence sa pétulante 
épouse, l'une des parties belligérantes. 

Les cinq prévenus-plaignans se placent côte à côte sur le banc; 
toutefois, la dame Larignard a soin de tourner le dos à la dame 
Hurlatort, qui, de son côté, a la précaution de faire un sensible 
demi-tour à gauche. 

Quand le bataillon des témoins respectifs a terminé ses bruyan-

tes évolutions pour aller se cacher dans la chambre qui lui est 
destinée, les cinq prévenus-plaignans se lèvent en masse, ouvrent 
en même temps la bouche pour réclamer la parole, et comme il 
en résulte nécessairement une cacophonie qui menace de con-
promettre la gravité de l'auditoire, M, le président prend le sage 
parti de leur imposer silence à tous, pour accorder la parole à la 
femme Hurlatort, dont la plainte est la première en date. 

« Merci, Messieurs, dit-elle, on voit bien que la justice est jus-
te. Vlà ce que c'est : Mm * Cocas, mon intime amie, et moi nous 
buvions une tournée chez le marchand de vin. Le sieur Larignard 
en buvait une autre avec ses connaissances. Jusque-là, pas de mal, 
chacun son écot, le vin n'est pas cher. Tout d'un coup un vertige 
lui prend, et il dit en reluquant de travers Mm ° Cocas, mon intime 

amiè : «Quand les femmes sont saoules, elles disent quelque fois 
la vérité. » (On rit. ) 

Mme Cocas, se levant : A mon tour, ma chère amie, à continuer le 

reste, puisque ça me regarde. Je dis donc comme ça à M. Lari-
gnard : « C'est-y pour moi que vous parlez? d'autant que vous 
m'en avez une fameuse de dent.» 

La femme Hurlatort, interrompant s Pour lors je m'avance contre 
M. Larignard ; sa femme qui voit ça de son cabinet d'en face, se 

précipite comme une lionne qui a perdu ses petits, et fait tant des 
pieds et des mains que mon pouce lui reste presque dans la bou-
che. (On rit. ) 

Mm " Larignard : Un petit moment : pour mordre, il faut des 
dents, et justement je n'en ai plus qu'une par en haut et deux ou 
trois par en bas, et encore qui branlent -.voyez plutôt. (Elle montre 

en effet son râtelier, qui est loin d'être au grand complet. ) La 
mordure de Madame n'est qu'une coupure en posant son verre. 

Mm ° Hurlatort : Joliment! et mon certificat de médecin ! 

Mm ° Larignard: Qu'est-ce que ça me fait, votre médecin; vous 
allez voir comme mon avocat va vous travailler votre certificat 
tout-à-l'heure. A propos, et mes coups noirs à moi, sur les os des 
jambes et a illeurs. 

Le sieur Larignard se borne à repousser l'attaque que Mme Co-
cas prétend avoir été malicieusement dirigée contre elle. 

Quant au sieur Hurlatort, partie totalement désintéressée, la 

seule part qu'il prenne aux débats c'est de puiser à tout moment 
dans sa criarde tabatière. 

Lors commence l'interminable défilé des témoins dont les dépo-
sitions plus qu'insignifiantes n'ont d'autre avantage que d'em-

brouiller de plus en plus l'affaire. Toutefois, sur les conclusions du 
ministère public, le Tribunal jugeant que les torts sont réciproques 
renvoie les plaignans-prévenus et les prévenus-plaignansdosàdos, 
dépens compensés. 

« Vlà ce que c'est ! » s'écrient-ils tous en chœur; et les témoins 
répètent : « Vlà ce que c'est ! » 



—Martin, homme nux larges épaules, à forte encolure, arrive 

des montagnes de la Lozère, pour comparaître, comme déserteur 

du 16e léger, sur les bancs du 2e Conseil de guerre. 

M. le président : Pourquoi avez-vous déserté de votre régiment? 

Le prévenu : Parce que moun pero et ma mero ils étaient malades, 

qu'ils ont 75 ans. . , 
M. le président : On dit, dans une pièce du procès, que vous avez 

quitté le corps parce que vous ne vouliez pas vous embarquer 

pour aller dans les colonies.
 rt 

Le prévenu : Quès a quo? je ne sabi pas les colombies. (On rit. ) 

M. le président ■ Est-ce que nous aurions besoin d'un truche-

man'pour vous faire faire nos questions ? 
Le prévenu: Nenni, Moussu le général, jé bous comprends, mais 

jé no puis m'expliquer'commo bous. 

M. le président : Vous avez emporté vos effets d'habillement ? 

Leprévenu : Jé suis parti avec ce que j'avais sur le casaquin, et 

puis, quand j'ai été arrivé dans moun village, jé mé suis mis à tra-

vailler dans la campagne. 
M. le président : Mais vous saviez bien que vous étiez en faute ? 

Le prévenu : Jé lé sabais très bien, mais jé boulais secourir 

moun pauvro pero et ma pauvre mero qui étaient malades, et puis 

ensuite mes deux jeunes sœurs qui ne pouvaient travailler. Moi , 

comme j'ai des bras forts et vigoureux, et qué'jé trabaille la terre 

comme une bonne pâte, alors jé mé dis comme ça : Puisque t'as de 

la force et dé la bonne volonté, alors il faut aller piocher. Moi jé 

pars et jé vas droit moun chémin jusques à moun village. 

M. le président : On ne vous a rien dit en route. Est-ce que vous 

n'aviez pas d'uniforme ? 
Leprévenu : J'avais la capote. En arrivant à ma commune, je 

dis à moun pero que je benais lui soulager son infortune et sa dé-

tresso, parce, que voyez-vous, nostre bien n'est pas considérable, 

moun pero né possède que pour 3 fr. 50 c. d'imposition, etjc'est pas 

fort pour se nourrir, et que même il y a des hypothèques. 

M. le président : Vous ne vous êtes pas présenté volontairement, 

vous avez été arrêté par la gendarmerie. 
Leprévenu : C'est un malhur, Moussu lé capitaine, jé boulais me 

présenter lé jour même, mais .cadédis ils n'ont pas voulu mé donner 

un quart -d'heure, il m'ont emmené tout de suite. 

Le conseil, après avoir entendu le rapporteur et les moyens de 

défense pour le prévenu, condamne le pauvre Martin à cinq ans de 

travaux publics. 

 M. Orfila vient d'éprouver un accident grave. En passan t hier 

rue Saint-honoré, la roue d'une grosse voiture, montée sur le trot-

toir, lui a écrasé les deux pieds. M. Jules Gloquet a porté au célè-

bre médecin les secours empressés de son talent et de son amitié. 

La blessure, quoique profonde, n'aura pas les suites fâcheuses que 

l'on pouvait craindre d'un pareil accident. 

— VARIÉTÉ DU VOL A LA POLONAISE . —Il est vraiment affligeant 

de voir, en dépit des avertissemens de la presse, leurs dupes se lais-

ser toujours attraper aux mêmes ruses des adroits filous. Hier c'é-

tait le tour de M. Lesage, restaurateur aux Prés-St-Gervais ; du 

moins a-t-il eu cette fois l'esprit de faire arrêter ceux qui venaient 

pour l'exploiter, volé qu'il avait été déjà dans une circonstance as-

sez singulière. 
Un monsieur fort bien mis se présente, il y a quelques jours, chez 

M. Lesage, et se fait servir,dans un cabinet particulier,un dîner as-

sez recherché : au dessert, il fait prier le maître du restaurant de 

prendre la peine de venir lui tenir compagnie un moment , ayant 

une communication à lui faire. M. Lesage se rend à l'invitation , et 

tout en humant le Champagne, le civil consommateur lui apprend 

qu'il fait la contrebande en grand aux barrières, et lui demande s'il 

ne pourrait pas déposer chez lui, suivant arrangement, quelques 

caisses que l'on enlèverait ensuite une à une selon les facilités et 

les besoins. Du reste, il fait entendre au restaurateur que sa com-

plaisance lui deviendra nécessairement profitable, en ce que les con-

trebandiers font de fortes dépenses et que son établissement de-

viendra un lieu de rendez-vous. La séduction opère sur leVatel de 

banlieue; il consent à tout; l'étranger paie sa carte sans la regarder, 

et promet de revenir le lendemain avec ses caisses. 

Il est effectivement de parole, et on le voit arriver dans une 

( 1212 ) 

voiture assez élégante, d'où il tire successivement plusieurs caisses 

goudronnées , étiquetées, ficelées , et qui contiennent, à ce qu'il 

assure, des marchandises anglaises d'un grand prix. M. Lesage in-

dique un endroit où la pacotille sera en sûreté, et pendant qu'on 

l'y dépose, le contrebandier le prend en particulier, et lui demande 

s'il voudrait aller jusqu'à Claye toucher pour lui une somme assez 

importante : «J'ai, dit-il, plusieurs paiemens à faire demain; c'est 

chez Vous que l'on viendra toucher : cela vous amènera du monde, 

et les gens qui reçoivent, dans notre partie, ne regardent pas d'or-

dinaire à la dépense. » 

Il n'y a guère moyen de résister à un pareil homme : M. Lesage 

se hâte de faire atteler son cheval, et le voilà sur la route de Claye. 

Pour avoir occasion de rester dans la maison, le contrebandier 

se fait servir à déjeûner, et cause avec Mme Lesage qui, bien en-

tendu, est an courant de tout : bientôt après arrive un individu 

vêtu en roulier qui demande à parler à M. Grosbray. — C'est moi, 

répond le contrebandier. Le roulier tire alors de dessous sa blouse 

un portefeuille crasseux, dans lequel il prend un papier qu'il lui re-

met. — Ah! c'est vous qui m'avez amené la caisse de tulles : bien ! 

bien ! Mais, mon ami, c'est demain que je dois vous solder, et non 

pas^aujourd'hui . — Si vous ne voyez pas clair, réplique d'un ton 

grossier le roulier, mettez vos lunettes et lisez la date. — Vous 

avez parbleu raison ! diable ! diable ! je me suis trompé d'un jour '. 

mais écoutez, il faut absolument que nous remettions cela à de-

main. Là-dessus le roulier s'emporte . crie, jure et déclare qu'il 

ne s'en ira pas sans avoir reçu son argent. 

Le débiteur fouille dans ses poches, mais il n'a qu'une ving-

taine de francs; il voit que Mme Lesage est peinéo de son em-

barras, et il se hasarde à lui demander si elle n'a pas 280 fr. à 

lui prêter, seulement pour quelques heures. La bonne dame qui 

se croit garantie par les caisses et par le billet que son mari est 

allé toucher, ouvre son comptoir. . . Mais elle ne peut offrir que 

150 fr. 
«C'est assez! s'écrie le contrebandier qui a l'air de se fâcher 

à son tour, et s'il ne se contente pas de cela, nous allons le faire 

jeter à la porte. Le roulier de son côté s'humanise, il prend les 

170 fr. et se décide à revenir chercher le restant le lendemain. 

Inutile de dire que M. Lesage ne trouva personne à Claye, que 

le contrebandier ne reparut plus et que les caisses ne renfer-

maient que quelques pavés soigneusement emballés dans du foin, 

et couverts de toiles. 
Mais hier, une nouvelle tentative ayant eu lieu et se présen-

tant de la même manière, M- Lesage a pu prendre sa revanche 

et arrêter deux industriels de même espèce en flagrant délit. 

C'était encore un contrebandier cette fois, qui lui demandait un 

léger service : ses caisses déposées à Pantin avaient excité les soup-

çons de la douane, et il s'agissait de les apporter chez M. Lesage. 

Celui-ci feint de consentir au petit voyage proposé, a l'air de se 

mettre en route, et rentre presqu'aussitôt par une porte de derrière 

avec deux gendarmes qu'il poste dans une pièce voisine de celle où 

Mme Lesage est restée avec le contrebandier, et d'où l'on peut tout 

entendre et voir. 

Bientôt, tandis que l'on sert un confortable déjeûner, arrive un 

étranger à la tournure misérable, mais fière; il ne mendie pas, mais 

il est porteur d'un bijou de famille d'un grand prix; il veut s'en dé-

faire, et, au moment où, en le couvrant de larmes et de baisers, il 

va l'échanger contre le sac d'écus de Mme Lesage, le restaurateur et 

les deux gendarmes interviennent pour conduire les deux filous 

chez le commissaire, qui ne tarde pas à les expédier à la prison du 

dépôt. 

— LE PHARMACIEN ET LA GRISETTE. — Le jeune D. . . est em-

ployé en qualité d'élève chez un pharmacien de la capitale. 

C'était dimanche son jour de sortie; il s'était mis en route dès 

le matin; après s'être promené toute la matinée, il s'asseoit, pour 

se reposer un peu, sur une des chaises qui sont adossées 'au 

Jardin Turc. Près de lui se trouvait une jeune fille à la figure 

douce et piquante, vêtue simplement, mais avec cette propreté et 

cette recherche minutieuse qui distingue la grisette parisienne. 

Bientôt le jeune homme entame la conversation par quelques-

uns de ces lieux communs qui ne compromettent que l'esprit de 

celui qui s'en sert, et auxquels la jeune personne répond d'assez 

bonne grâce. L'entretien ne tarde pas à prendre n
nû

 t 

plus significative. Enfin D. . . offre à sa gentille causeuse ÏÏÏÎUTo 

sans façon que celle-ci accepte après s'être fait un T 

pour la forme. * n Peu prier 

On se rend chez un des nombreux restaurateurs qui font n 
sur cette partie du boulevard ; on demande un cabinet nTr 
lier, et l'apprenti pharmacien, qui avait 12 fr. dans sa porte , «M 

la carte entre les mains de son invitée, en lui disant • « Dem 
dez tout ce qui vous fera plaisir. » ' ^"an-

La jeune fille se le tient pour dit : ce sont d'abord des huîtr c 

du vin de Chablis, des hors-d'œuvre pour mettre en appétit r. ■ 

une succession rapide de fantaisies qui commencent à faire fr^ 

mir le pauvre D...A chaque instant la jeune personne jetait IP" 

yeux sur la carte, et un : «Tiens : je mangerais bien de cela ' 

donnait un long frisson au pauvre jeune homme, qui ne prévovaiî 

que trop l'insuffisance de sa bourse. Et comme si ce n'était n 

assez de la gourmandise de la donzelle, un bourreau de r/nJu 8 

litoîf 'li rvOVant imniln.,.1,1.»..» I„. ». l._ , . &a, Ç0 U 
était ,là offrant impitoyablement les mets Jes plus recherché» 

» Si vous desirez un perdreau, nous en avons d'excellens. —-Ah'i 
oui, un perdreau! j'adore les perdreaux!» 

Enfin le dîner se termine, et l'infortuné D. . . demande en trem 

blantla carte à payer. 0 hallucination diabolique! Dix-neuf francs 

quatre-vingt-cinq centimes! Il est impossible d'avouer au earcon 
que l'on ne possède que 12fr.; mais D... peut confier son embarra's à 

la jeune personne qui a l'air si sans façon et si bon enfant. « Ma-

demoiselle, lui dit-il, ne m'attendant pas au plaisir de dîner avec 

vous, j'étais sorti avec 12 fr. seulement, et il m'en manque 8 pour 

payer la carte. — Ah! mon Dieu, comment faire ? moi qui n'ai que 

10 sous ! — Soyez tranquille; je ne demeure pas très loin d'ici et 

je vais aller chercher de l'argent chez moi. Ne vous impatientez pas 

je reviens tout de suite. — Mais qu'est-ce que je vais faire, moi' 

pendant ce temps-là? faites-moi au moins apporter quelque 

chose. — Que désirez-vous ? — Un verre de malaga et des bis-

cuits . Buiscuits et Malaga sont apportés, et le jeune homme part? 

Une demi-heure s'était à peine écoulée que D..., tout en nage 

rentrait chez le restaurateur. Aussitôt le garçon du cabinet le sai-

sit au collet en le traitant de gueux, de brigand, de scélérat. Le 

pauvre jeune homme ne comprend rien à sette scène; enfin on finit 

par lui dire que la jeune dame est partie en emportant toute l'ar-

genterie qui était restée sur la table, et que comme il ostsans doute 

son complice, on va le conduire chez le commissaire de police. 

D... explique en vain ce qui lui est arrivé, et fait observer assez ju-

dicieusement que s'il eût été complice du vol, il ne serait pas re-

venu se jeter dans la gueule du loup. On ne fait pas la moindre at-

tention à sa logique, et on le conduit chez le commissaire auquel il 

raconte tout ce que nous venons de rapporter. 

Ce magistrat, quoique personnellement convaincu que le pauvre 

D. . . était victime d'une escroquerie, dut cependant le faire condui-

re à la préfecture de police, d'où il sortira sans doute bientôt. 

— Nous recommandons l'enseignement préparatoire au baccalauréat 
es-lettres, et sciences physiques et mathématiques de M. ïj rat, auteur du 
nouveau manuel pour le baccalauréat ès-sciences , rue des Prouvaires 
38. Les nombreux succès qu'obtient chaque jour cet établissement et l'e 
peu de temps ('2 mois), exigé pour la préparation des candidats , sont le 
résultat des cours et des leçons particuliers qui sont répétés plusieurs fois 
dans le même jour pour lamême série d'élèves par les habiles professeurs 
que le directeur a su s'adjoindre. 

Au Rédacteur. 

Monsieur, —Je m'occupe, il est vrai, de la guérison de la myopie et 
de la prcsbyopie ,-3iais jamais je n'ai parlé à personne des moyens cura-
tifs que j'emploie. Je dois donc à mon caractère et à la vérité de déclarer 
que je suis complètement étranger à l'article que vous avez inséré dans 
votre journal. Ce n'est point par de ielles voies que je voudrais donner 
de la publicité à mes travaux. Dès que j'en aurai le temps et que je le ju-
gerai convenable, je ferai connaître par un ouvrage spécial le résultat de 
mes études et mes découvertes dans cette nouvelle science, sur laquelle 
j'appellerai l'attention de l'Académie de médecine. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 
Dr. WIESECKÉ , 15, rue Caumartin. 

Paris,le 11 octobre 1837. 

En vente aujourd'hui. — A. LEVASSEUR et COMP . , place de la Bourse, 8. 

DITIONS ALLEMANDES -.««■. «r^*. p« M. THEIL. 
LA TROISIÈME EDITION des Souvenirs du DUC DE VICENCE paraîtra le 15 octobre. 

Le succès de cet ouvrage ne se peut comparer qu'à celui du MÉMORIAL DE SAINTE-HÉLÈNE , dont il est le complément. 

2 vol. in-8. Prix : 15 fr. 

SOCIETES COMMERCIALES. | la 
(Loi du il mars 1833.) 

Suivant acte reçu par M« Corbiu et son col-
lègue, notaires à Pari», le 27 septembre 1837 , 
il a été formé une société en commandite par 
action» entre M. Benjamin THERON, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Saint-Merry, 
et les personnes qui adhéreront aux statuts de 
la société en prenant des actions. M. Théron 
sera seul gérant responsable et les autres asso-
ciés seront simples commanditaires et ne pour-
ront, par conséquent, être engagés au-de.a du 
montant de leurs actions. La société a pour ob-
jet l'établissement et l'exploitation d'une blan 
chisserie générale de linge de toute nature, a 
Ivry près Paris, quartier de la Gare, sur le 
terrain désigné dans l'acte dont est ext'ait. La 
durée de la société est fixée à 3J années entiè-
res et consécutives qui commenceront à comp-
ter du 1er octobre 1837. La raison sociale sera 
THERON et Comp. L'entreprise prendra la dé-
nomination de Blanchisserie de la Gare. Le 
siège de la société sera à Paris, rue Saint-Mer-

ry, 46, au domicile de M. Théron. 
M. Théron apport? à la société : 1» la somme 

de 100 000 fr. en numéraire qu'il versera dans 
la caisse de la société : savoir, 50,000 fr. comp-
tant et 50,000 dans les 3 mois qui suivront la 
réception des travaux de construction dont il 
est parlé dans l'acte dont est extrait ; 2» d'un 
grand terrain de la contenance de 6,335 mètres, 
situé à Ivry, quartier de là Gare, au lieu dit 
la Voie de Seine. Le capital social est lixé a 400 
mille fr., il est représenté par 2,000 actions de 
200 fr. chaçuue. Sur ces 2,000 actions 500 sont 
et demeurent attribuées à M. Théron pour lui 
tenir licudei 100,000 fr. dont il fait apport a la 
société. L'administration de la société appartien-

dra exclusivement à M. Théron, seul gérant 
responsable qui aura , la signature sociale. Les 
engagement! pris par le gérant n'obligeront la 
société qu'autant qu'ils seront revêtus de la si 
gnature sociale, dont au surplus le gérant ns 
pourra faire usage que pour les affaires de la 

société; tous les engagemeiis pris pour des objet» 
étrangers aux affaires, qaoique .'ignés par le 
gérant sous la raison sociale, n'obligeront pas 

Enregistré à Paria, le 

Rtcu un franc dii e«nti»ei. 

société. 
Pour extrait 

CORBIN. 

Aî«r¥0<MU5S JtmifitAIRRS. 

VENTES PA.K AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place da Ghâtelet. 
Le samedi 14 octobre 1837 , à midi. 

Consistant en comptoirs en bois de chêne, 

montres vitrées, glaces, dessins, etc. Au compt. 
Consistant en bureau en aœjou, tables, ban-

quettes, chaises, corps de tablettes, etc. Au et. 

MM. les actionnaires de la compagnie d'as-
surances générales établie à Paris, rue niche-
lieu, 97, sont prévenus que l'assemblée gêné 
raie pour la reddition des comptes du 1" semés 
tro 1837 aura lieu le 27 de ce mois, savoir : pour 
la branche maritime, à 1 1 heures et demie pré-
cise»; pour la bran:hede l'incendie, à midi et 
demi, et pour la branche de la vie, à une 

heure. _
uJjjl
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COLS, 5 ans de durée, place de la Bourse, 27. 

CHEMISES 
AJUSTÉES et richement fa-
çonnées pour bals , soirées 
et mariages. Modèles pour 
Paris et la province. 

Pareille signature sur chaque col, ou déception. 

UN C.KNTIMK , COMPRESSES LEPERDRIEI . j Saillenfest et Desrez , marchands 
préférables au linge, pour véslcatoires , cautè- de nouveautés, id. 

re« et plaies, faubourg Montmartre, 78. Dépôts Guyot, libraire, vérification, 
en Belgique, aux pharmacies de Tournay ; Bos- Durouret et femme, tenant mai-
sut , Bruxelles; Van-Hisbergh , place de la son garnie, id. 
Monnaie, et Descordes Gauthier, rue de la Ré- Jouve et Mattard, mds de drape-
gence; Anvers, Fan Campen; Liège, Decamps; , rie, tyndicat. 
Namur, Jourdain; Philippeville , Lechevalier-, Chevalier, dit Martin, fabricant 

Dînai), Ecart, 

TRAITEMENT VEGETAL 
Pour la guérison radicale des ecouiemeiis re-

cens et invétérés : prix, 9 fr., payables en une 
seule ou en trois fols. Pharmacie rue do Rou-
le, 11, près ce'le des Prouvaires. Affranchir et 

joindre un mandat sur la poste. 

MALADIE SECRÈTË,DARTRE_S 
BISCUITS DEPUUATIES du docteur 

OLLIVIER , approuvés par l'Académie de Mé-
decine. Il consulte et expédie rue det Prou 
vairet, 10, o Paris. Dépôts en province. 

Maladies Secrètes, 
& . 

Guérison prompte , radicale et peu coûteuse 
de ces maladies , quelque anciennes on invé-

térées qu'elles soient , 

PAR LE DOCTEUR 

CH. ALBERT, 
Médecin de la Faculté de Paris, maître «D pharmacie 

ex-pharmacien des hôpitaux da la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique, breveté du roi 

honoré de médailles et récompenses nationales, etc. 

A Paris^rue Montorgueil^l. 
CONSULTATIONS GRATUITES TOCS LES JOUES, 

depuis 8 h. du matin jusqu'à 8 h. du soir. 

Traitement par eorrtipondanet. ( Affranchir.} 

AVIS» Le D» ALBERT continue à faire délivrer 

eaiTcmuaT tousles remèdes nécessaires à la guérison 

radicale des malades rtputii incurables qui lui sont 

adressés de Paria et des Départe mens, avec la recom-

mandation des Médecins d'hôpitaux, des Jurys médi-
caux et des Préfets, 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DR CRÉANCIERS. 
Du jeudi 12 octobre. 

Bo itoux père et fil», m is de co-

mestibles, concordat. 
Schuzeribach, fabricant de blanc 

de céruse, syndicat. 
Guillon, md pâti>sier-traiteur, id. 
Royer, fabricant de brosses, id. 

Desenne, libraire, clôture. 

Du vendredi 13 octobre. 
Detry, md tailleur, clôture. 

Hcws. 
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| de fourreaux d'épée, id. 
! Veuve Lang, fabricanlc de toiles 
! métalliques, id. 
Dusfause, md de vins , vérifica-

tion. 
Castin frères et Kuhn.négocians, 

clôture. 
Troyanoslu, md de rubans, id. 

CLOTURE UKS AFFIRMATIONS. 

Octobre. Heures. 
Taintarier , fabricant de bijoux 

dorés, le 14 
Aubert jeune, terrassier, le 14 
Guyor.net, libraire, le 14 
Collig-on, md de paniers, le 16 
Onfroy, nid de vins, le 16 
Laii'iormy , ancien md de che-

vaux, le 16 
Lebrun, md de bromes, le 18 

DÉCLARATIONS. DE FAILLITES. 

Du 6 octobre 1837. 
Emery, épicier , à Paris, rue du Roi-de-Si-

ctb, 18.—Juge-commissaire , M. Leroy ; agent, 
M. Jou e, rue du Sentier, 3. 

Du 9 octobre 1837. 
Grégoire, entrepreneur de peinture», A Paris, 

rue St-Martin, 152. — Jugc-corumi.suire, M. 
Roussel ; agent, M- Gromort. rue Richer, 42. 

Dufour, grainetier, à Vaug'irari), rue de l'E-

cole, 77.—Juge-commissaire, M. Gontlé; agent, 
M. Ansous, à Vaugirard. 

Poitevin, peintre en bàtimcns, a Paris, rue de 
C'éry, 73. ~ Juge - commissaire , M. Journet ; 
agent, M. Moisson, rue Montmartre, 173. 

Du 10 octobre 1837. 
Goriot, marchand mercier , grande rue de 

Ponioise, a Epinay. — Juge-commissaire, M 
Buhson-Pezé ; agent, M. Heurtey, rue de la Jus 
•ienne, 21. 

Girardot, négociant, à Paris, rue Vanneau , 
11.—jugc-commisiaire, M. Pie.rugues; agent, 
M. Baudoin, rnc Saint-Hyacinthe-Saini-Hono-

ri, 7. 
Fadé, bijoutier, à Paris, passage des Panora-

mas, 47.— Juge-aommissaire, M. Gallois; agent 
M. Clavery, rue Neuve-des-Pctits-Champs, 66. 

DÉCÈS DU 9 OCTOBRE. 
M. Levassenr, rue Monthabor, y —Mme Dionnv 

place de la Madeleine, 32.—M . Meslier, rue 
Blanche, impasse livoli, 14.—MlleCoppeaui, 
mineure, rue Ventadour, 3. — Mlle Leblanc, 
rua Bellefonds, 27. — M. Lemire, rue de» 
Vieux-Augustin', 4L— M. S irviUe , rue des 
Tournellcs, 12.'— M. Pauquct, rue Pavée-M-
Andre, 7.— Mme Bertrand, place St-MichÇl , 
8.— Mme veuve Javel, née Borand, rnc t>le-
Croix-de-la-Bretonneri-., 44. — M- Chaberi, 
impasse de la Grosse-Tête, 4. — M. Manille , 
rue Jean Robert, 22—Mme Onraet, neel>"-
mont, rue Royale-Saint-Martic , io. — 
Moussellc, rue des Amandiers, 13. 

Erratum. Numéro des 9 et 10 octobre , au 

lieu de : Mme Hahnemann, née Dhervi'ly, »»"-
Mme Dhcrvilly, née lUitralli, rue de Madame. 
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ii v comptant... 
— Fin courant 
S */, comptant.... 
— Fin courant.... 
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— Fin couranl.... 
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